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Sommaires de jurisprudence

[2016/49] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 13 mai 2015, Société Commissions
import export (Commisimpex) c/ République du Congo*

Arbitrage international. — Immunités. — Immunité d’exécution des
Etats. — Mission diplomatique. — Conditions. — Nécessité d’une
renonciation expresse. — Absence de nécessité d’une renonciation
spéciale.

Immunités. — Immunité d’exécution des Etats. — Mission diplomatique.
— Conditions. — Nécessité d’une renonciation expresse. —
Absence de nécessité d’une renonciation spéciale.

Le droit international coutumier n’exigeant pas une renonciation autre
qu’expresse à l’immunité d’exécution des Etats, méconnaît les règles du droit
international coutumier la cour d’appel qui confirme la mainlevée de saisies-
attribution pratiquées sur les comptes ouverts au nom de la mission diplomatique
à Paris d’un Etat et de sa délégation auprès de l’UNESCO au motif que les
missions diplomatiques des Etats étrangers bénéficient, pour le fonctionnement de
la représentation de l’Etat accréditaire et les besoins de sa mission de souveraineté,
d’une immunité d’exécution autonome à laquelle il ne peut être renoncé que de
façon expresse et spéciale et que la renonciation invoquée en l’espèce n’était
pas spéciale.

Arrêt n° 481 FS-P+B+R, pourvoi n° P 13-17.751 — Mme Batut, prés.,
M. Hascher, cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — SCP Ortscheidt, SCP
Gaschignard, av. — Décision attaquée : Versailles, 15 novembre 2012.
— Cassation.

[2016/50] Cour d’appel de Colmar (2e Ch. civ. – Section A), 14 janvier 2016, SAS
Somoclest c/ SEMHA et autre

Convention d’arbitrage. — Clause prévoyant un préalable de
consultation pour recourir à l’arbitrage. — Parties s’en étant
affranchies. — Fin de non-recevoir (non).

Aucune irrecevabilité n’est encourue du chef d’une clause qui prévoit que
« pour le règlement des contestations qui peuvent s’élever à l’occasion de
l’exécution ou règlement du marché, les parties contractantes doivent se consulter

* Le sommaire de cet arrêt est ici nouvellement publié en correction d’une erreur
relative aux noms des conseils (Rev. arb., 2016.791).
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pour examiner l’opportunité de soumettre leur différend à un arbitrage, ou pour
refuser l’arbitrage », cette clause littéralement, imposant un préalable de
consultation, mais n’obligeant en elle-même à aucun préalable d’arbitrage, outre
le fait que les parties s’en sont toutes affranchies, certaines ayant pris l’initiative de
recourir à la justice en diligentant deux procédures de référé expertise préalablement,
outre une assignation en référé et l’autre ayant présenté des demandes
reconventionnelles en paiement, sans se voir opposer ladite clause.

N° rép. gén. : 2 A 14/02446. M. Pollet, prés., Mme Diepenbroek,
M. Daeschler, cons. — SARL Arthus, SCP Cahn & Associés, av. —
Décision attaquée : Tr. gr. inst. Colmar, 15 novembre 2012. — Confirmation.

[2016/51] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 9), 25 février 2016, Magistry
c/ Chevalier

Convention d’arbitrage. — Convention stipulée dans les statuts
d’une société. — Litige entre associés. — Litige dirigé contre
un associé pour mettre en cause sa responsabilité personnelle
en qualité de gérant. — Litige relatif à un emprunt contracté
par la société et pour lequel le défendeur a apporté son
cautionnement solidaire. — Litige relatif aux affaires sociales.
— Convention d’arbitrage applicable.

Cautionnement. — Convention d’arbitrage stipulée dans les statuts
d’une société. — Litige entre associés. — Litige dirigé contre
un associé pour mettre en cause sa responsabilité personnelle
en qualité de gérant. — Litige relatif à un emprunt contracté
par la société et pour lequel le défendeur a apporté son
cautionnement solidaire. — Litige relatif aux affaires sociales.
— Convention d’arbitrage applicable.

C’est valablement que le tribunal s’est fondé sur la clause compromissoire
figurant dans les statuts pour juger qu’il est incompétent pour connaître de l’action
initiée par l’associé d’une société et dirigée à l’encontre d’un associé-gérant pris en
sa qualité de gérant, dans la mesure où il n’en demeure pas moins que celui-ci est
également associé, et que la question de fond qu’entend voir débattre l’appelant
porte sur l’emprunt contracté par la société et pour lequel l’associé-gérant a
apporté son cautionnement solidaire, le litige étant ainsi relatif aux affaires sociales,
le gérant aux termes des statuts ne pouvant contracter d’emprunt pour le compte
de la société sans y avoir été autorisé au préalable par une décision ordinaire des
associés.

N° rép. gén. : 15/17043. Mmes Picard, Rossi, cons., M. Bedouet, cons. —
Mes Viagbo, Cheviller, av. — Décision attaquée : Tr. com. Meaux, 16 juin
2015, rép. gén. N° 2014003398. — Confirmation.

[2016/52] Cour d’appel de Paris (Pôle 6 – Ch. 2), 25 février 2016, Syndicat National
des Pilotes de Ligne France Alpa (SNPL ALPA) c/ SA Air France

Arbitrage. — Notion. — Qualification. — Plan de transformation
d’entreprise. — Clause contenue dans un accord collectif. —
Création d’un observatoire paritaire pour prendre les mesures
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nécessaires. — Décisions prises à la majorité absolue. — Clause
prévoyant la possibilité de solliciter l’arbitrage du Président
de la compagnie en cas d’absence de décision. — Interprétation
de la clause. — Art. 1157 ancien C. civ. — Effet utile. — Recours
à l’arbitrage du président non soumis à un vote de l’observatoire
à la majorité absolue. — Arbitrage pouvant être sollicité sur
proposition d’une des parties. — Clause ne pouvant être qualifiée
de convention d’arbitrage au sens du Code de procédure civile.
— Clause potestative (non).

La clause d’un accord collectif prévoyant que les décisions de mise en œuvre
d’un plan de transformation d’entreprise sont prises à la majorité absolue par les
membres d’un observatoire créé à cet effet, et qu’en cas d’absence de décision,
chacune des deux parties pourra proposer à l’observatoire de solliciter l’arbitrage
du président de la compagnie n’est pas une convention d’arbitrage au sens des
dispositions du Code de procédure civile.

Cette clause, qui est imprécise en ce qui concerne ses modalités de mise en
œuvre, n’est, par contre, pas ambiguë en ce qui concerne l’objectif recherché par
les parties qui ont créé ce dispositif, celles-ci voulant trouver une issue à une
situation de blocage. En application de l’article 1157 [ancien] du Code civil et
pour préserver son effet utile, la clause doit être interprétée en ce sens que
l’arbitrage peut être sollicité par l’observatoire sur proposition d’une des parties,
sans avoir recours à un vote des membres de l’observatoire.

Chaque partie ayant la possibilité de solliciter l’arbitrage, la clause n’est pas
potestative.

N° rép. gén. : 15/21501. Mmes Metadieu, Cantat, cons., M. Esteve, cons. —
Mes Brihi, Boulanger, av. — Décision attaquée : Tr. gr. inst. Bobigny,
16 octobre 2015, rép. gén. N° 15/10119. — Confirmation.

[2016/53] Cour d’appel de Paris (Pôle 2 – Ch. 1), 1er mars 2016, M. Michel Z
c/ Mme Nancy Y

Arbitrage. — Notion. — Qualification. — Clause prévoyant le
recours à un arbitre préalablement à toute action contentieuse.
— Indifférence des termes de la clause. — Clause de conciliation
préalable (oui). — Clause d’arbitrage (non). — Clause obligatoire
et non régularisable en cours de procédure.

Conciliation. — Qualification de la clause. — Clause prévoyant le
recours à un arbitre préalablement à toute action contentieuse.
— Indifférence des termes de la clause. — Clause de conciliation
préalable (oui). — Clause d’arbitrage (non). — Clause obligatoire
et non régularisable en cours de procédure.

La clause qui prévoit le recours à la juridiction étatique en cas d’échec de la
tentative de conciliation par « l’arbitre » désigné d’un commun accord s’analyse,
malgré les termes employés dans la clause, non pas comme une clause d’arbitrage
prévoyant l’existence d’une sentence arbitrale qui s’imposerait aux parties, mais en
une clause de conciliation préalable puisqu’en cas d’échec de la tentative de
conciliation par l’arbitre et de solution amiable acceptée par les parties le litige doit
être soumis à la juridiction étatique.
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La clause de conciliation préalable et obligatoire prévue dans un contrat ou un
protocole d’accord s’impose au juge quelle que soit sa nature et son non-respect
n’est pas susceptible d’être régularisé en cours de procédure.

N° rép. gén. : 13/11913. M. Bichard, prés., Mmes Richard, Hervé, cons. —
Mes Autier, Florent, av. — Décision attaquée : Tr. pr. inst. Papeete,
18 novembre 2009, rép. gén. N° 08/00628. — infirmation.

[2016/54] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 1er mars 2016, Société Melodik
c/ société Subway Realty of France EURL

Arbitrage international. — Arbitre. — Compétence-compétence. —
Effet négatif. — Art. 1465 CPC. — Arbitre seul compétent pour
statuer sur les contestations relatives à son pouvoir
juridictionnel. — Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste
de la clause. — Clause contenue dans un projet de contrat
de relations publiques avec une société néerlandaise. —
Pourparlers avec la filiale française de la partie signataire.
— Action en indemnisation contre la société française. — Litige
en relation avec le contrat. — Absence de nullité ou
d’inapplicabilité manifeste. — Extension de la clause.

Arbitre. — Arbitrage international. — Compétence-compétence. —
Effet négatif. — Art. 1465 CPC. — Arbitre seul compétent pour
statuer sur les contestations relatives à son pouvoir
juridictionnel. — Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste
de la clause. — Clause contenue dans un projet de contrat
de relations publiques avec une société néerlandaise. —
Pourparlers avec la filiale française de la partie signataire.
— Action en indemnisation contre la société française. — Litige
en relation avec le contrat. — Absence de nullité ou
d’inapplicabilité manifeste. — Extension de la clause.

Clause compromissoire. — Extension. — Clause contenue dans un
projet de contrat de relations publiques avec une société
néerlandaise. — Pourparlers avec la filiale française de la
partie signataire. — Action en indemnisation contre la société
française. — Litige en relation avec le contrat. — Absence de
nullité ou d’inapplicabilité manifeste.

La clause compromissoire contenue dans un projet de contrat signé par une
société et qui résulte de pourparlers avec une filiale, n’est ni manifestement nulle,
ni manifestement inapplicable à l’égard de la filiale, le litige étant en relation avec
le contrat.

Il appartient à l’arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence, en
application du principe compétence-compétence qui résulte des dispositions de
l’article 1465 du Code de procédure civile.

En raison de son autonomie, la clause d’arbitrage n’est pas affectée par
l’inefficacité éventuelle du contrat qui la contient.

N° rép. gén. : 15/16979. Mme Dallery, cons. f.f. prés., Mmes Favereau,
Frémont, cons. — Mes Sitbon, Haroche, av. — Décision attaquée : Tr. com.
Créteil, 30 juin 2015, rép. gén. N° 2014F01059. — Rejet du contredit.
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[2016/55] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 8 mars 2016, SAS Brisard
Dampierre c/ SASU Demathieu Bard Construction

Convention d’arbitrage. — Convention signée par l’un des directeurs
de la société. — Absence de délégation de pouvoir. — Allégation
de nullité de la convention d’arbitrage. — Croyance légitime
du cocontractant. — Validité de la clause.

Recours en annulation. — Art. 1492-1° CPC. — Incompétence du
tribunal arbitral. — Convention d’arbitrage signée par l’un
des directeurs de la société. — Absence de délégation de
pouvoir. — Allégation de nullité de la convention d’arbitrage.
— Croyance légitime du cocontractant. — Validité de la clause.
— Rejet.

Société. — Engagement à l’arbitrage. — Convention signée par l’un
des directeurs de la société. — Absence de délégation de
pouvoir. — Allégation de nullité de la convention d’arbitrage.
— Croyance légitime du cocontractant. — Validité de la clause.

La circonstance qu’un pouvoir du président de la société ait été joint à un
dossier de passation du marché, pouvoir au demeurant superflu dans la mesure
où sa qualité de président de la société par actions simplifiée avait pour effet
d’investir légalement l’intéressé de la représentation de la personne morale, n’exclut
nullement qu’un directeur de la société ait reçu une délégation aux fins de signature
d’une convention de groupement.

La croyance du cocontractant à l’existence d’un tel pouvoir peut légitimement
résulter du fait que peu de temps auparavant, le directeur ait été signataire pour le
compte de la société d’un autre marché, dont la société ne prétend nullement qu’il
ne l’aurait pas engagée.

Admet l’efficacité de la convention la partie qui, si elle soutient que la clause
compromissoire contenue dans la convention de groupement est nulle faute de
pouvoir du signataire, se prévaut, dans ses conclusions au fond des autres
stipulations de cette même convention.

N° rép. gén. : 14/21974. Mme Dallery, cons. f.f. prés., Mme Hecq-Cauquil,
cons., M. Mulliez, cons. — Mes Levy, Des Cars, av. — Décisions attaquées :
Sentence partielle rendue à Paris le 13 mai 2013 et sentence rendue à Paris le
30 septembre 2014. — Rejet.

[2016/56] Cour d’appel de Grenoble, 15 mars 2016, Etablissement Lindgren Oy
c/ SARL Euro MC et autres

Arbitrage international. — Arbitre. — Art. 1148 CPC. — Compétence-
compétence. — Effet négatif. — Incompétence des juridictions
étatiques. — Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste. —
Clauses compromissoires contraires stipulées dans des
conditions générales de vente et des conditions générales
de garanties. — Clauses toutes deux susceptibles de s’appliquer
au litige. — Inapplicabilité manifeste.

Arbitre. — Arbitrage international. — Art. 1148 CPC. — Compétence-
compétence. — Effet négatif. — Incompétence des juridictions
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étatiques. — Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste. —
Clauses compromissoires contraires stipulées dans des
conditions générales de vente et des conditions générales
de garanties. — Clauses toutes deux susceptibles de s’appliquer
au litige. — Inapplicabilité manifeste.

Selon l’article 1448 du Code de procédure civile, lorsqu’un litige relevant d’une
convention d’arbitrage est porté devant la juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare
incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi et si la convention
d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable.

Deux clauses compromissoires, insérées pour l’une dans les conditions générales
de vente et pour l’autre dans les conditions générales de garanties, qui sont toutes
deux susceptibles d’être mises en œuvre à l’occasion du présent litige, et qui au
demeurant ne démontrent nullement la volonté non équivoque des deux parties de
recourir à l’arbitrage, sont contraires, l’une prévoyant un arbitrage CCI à Helsinki
soumis au droit finlandais et l’autre prévoyant un arbitrage à Austin, soumis au
droit de l’Illinois et sous l’égide de l’American Bar Association, sont manifestement
inapplicables.

N° rép. gén. : 15/02519. Mme Clozel-Truche, prés., M. Fournier,
Mme Lamoine, cons. — Mes Barrier, Hue, Delestre, av. — Décision
attaquée : Tr. gr. inst. Grenoble (ord. jMe), 2 juin 2015, rép. gén. N° 13/05153.
— Confirmation.

[2016/57] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 4), 30 mars 2016, SCP Noiraix-
Pey-Harvey c/ SAS Dia France

Arbitre. — Art. 1448 CPC. — Compétence-compétence. — Incompétence
des juridictions étatiques. — Limites. — Nullité ou inapplicabilité
manifeste de la convention d’arbitrage. — Contrats
interdépendants. — Contrat de franchise contenant une clause
compromissoire. — Contrat d’approvisionnement contenant une
clause attributive de juridiction. — Litige concernant le
contrat de franchise. — Absence d’inapplicabilité manifeste.

Selon les termes de l’article 1448 du Code de procédure civile, lorsqu’un litige
relevant d’une convention d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’Etat,
celle-ci se déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi et
si la convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable.

L’inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire n’est pas établie par
l’interdépendance des contrats, contenant pour l’un une clause d’arbitrage et pour
l’autre une clause attributive de juridiction, dont il ne peut être contesté qu’ils
forment un tout économique selon la volonté des parties, mais dont il doit être
remarqué qu’ils sont signés par des personnes différentes, ont un objet différent,
portent sur des obligations différentes et donnent lieu à des litiges différents ;
les clauses contenues dans les contrats relatives au règlement des litiges ne sont pas
incompatibles l’une avec l’autre pour rendre inapplicable, de façon manifeste,
la clause compromissoire insérée dans le contrat de franchise.

N° rép. gén. : 13/21688. Mme Cocchiello, prés., Mme Mouthon Vidilles,
M. Thomas, cons. — Mes Gelin-Carron, Rota, av. — Décision attaquée : Trib.
com. Paris, 9 octobre 2013, rép. gén. N° 2012052627. — Confirmation.
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[2016/58] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 3), 12 avril 2016, SARL Société de
protection et gardiennage c/ société d’économie mixte pour l’étude et l’exploitation
d’équipements collectifs

Convention d’arbitrage. — Effet. — Incompétence des juridictions
étatiques. — Mesures provisoires et conservatoires. — Référé-
provision. — Art. 1449 CPC. — Compétence des juridictions
étatiques. — Tribunal arbitral non encore constitué. —
Condition d’urgence.

Mesures provisoires et conservatoires. — Référé-provision. —
Convention d’arbitrage. — Effet. — Art. 1449 CPC. — Compétence
des juridictions étatiques. — Tribunal arbitral non encore
constitué. — Condition d’urgence.

Dans les cas où l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable, le
juge des référés peut accorder une provision au créancier, ou ordonner l’exécution
de l’obligation même s’il s’agit d’une obligation de faire.

L’article 1449 du Code de procédure civile dispose que l’existence d’une
convention d’arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n’est pas
constitué, à ce qu’une partie saisisse une juridiction de l’Etat aux fins d’obtenir une
mesure d’instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire ; la demande est
portée devant le président du tribunal de grande instance ou de commerce, qui
statue sur les mesures d’instruction dans les conditions prévues à l’article 145 et,
en cas d’urgence, sur les mesures provisoires ou conservatoires sollicitées par les
parties à la convention d’arbitrage.

Le demandeur au paiement d’une provision doit démontrer, outre le caractère
non sérieusement contestable de l’obligation, les circonstances justifiant de
l’urgence à en obtenir l’exécution.

N° rép. gén. : 14/25001. Mme Roy-Zenati, prés., Mmes Bodard-Hermant,
Quentin de Gromard, cons. — Mes Diaz Lopez, Legond, Meilhaud, av.
— Décision attaquée : Tr. com. Bobigny (ord.), 14 novembre 2014, rép. gén.
N° 2014R00411. — infirmation.

[2016/59] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 24 mai 2016, SARL AGEFEC
c/ M. D. Dubray et autre

Convention d’arbitrage. — Art. 1442 CPC. — Clause visant les litiges
pouvant survenir dans l’application du contrat. — Litige
portant sur la validité du contrat. — Clause inapplicable. —
Incompétence du tribunal arbitral.

Recours en annulation. — Art. 1492-1° CPC. — Sentence d’incompétence.
— Clause visant les litiges pouvant survenir dans l’application
du contrat. — Litige portant sur la validité du contrat. —
Clause inapplicable. — Incompétence du tribunal arbitral. —
Rejet du recours.

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa compétence,
qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous les éléments de
droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention d’arbitrage et d’en
déduire les conséquences sur le respect de la mission confiée aux arbitres.
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La clause qui vise uniquement les litiges pouvant survenir « dans l’application du
présent contrat » ne peut s’étendre à ceux relatifs à la validité de la conclusion du
contrat et en particulier à l’action en nullité pour dol d’un acte de cession d’actions.

N° rép. gén. : 15/17963. Mme Guihal, cons. f.f. prés., Mme Dallery,
Mme Bodard Hermant, cons. — Mes Ivanova, Cavoizy, av. — Décision
attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris le 31 juillet 2015. — Rejet.

[2016/60] Cour d’appel de Chambéry (1re Section), 24 mai 2016, Société Goy TP
c/ SASU Benedetti-Guelpa

Convention d’arbitrage. — Clause soumise à l’article 1443 ancien
CPC. — Clause ne prévoyant pas les modalités de constitution
du tribunal arbitral. — Clause réputée non écrite.

Droit transitoire. — Convention d’arbitrage. — Clause soumise à
l’article 1443 ancien CPC. — Clause ne prévoyant pas les
modalités de constitution du tribunal arbitral. — Clause
réputée non écrite.

La clause compromissoire est la convention par laquelle les parties à un ou
plusieurs contrats s’engagent à soumettre à l’arbitrage les différends qui viendraient
à s’élever entre elles à l’occasion de ce ou de ces contrats. La clause compromissoire
peut désigner les arbitres mais, le plus souvent, elle prévoit les modalités de leur
désignation (article 1444 du Code de procédure civile). A défaut de précision sur
le mode de désignation des arbitres et en l’absence d’accord des parties, l’article
1444 permet la constitution du tribunal arbitral par le juge d’appui.

Toutefois, les conventions d’arbitrage conclues avant le 1er mai 2011 restent
soumises aux anciennes dispositions quant aux conditions de forme. Pour celles-ci,
à peine de nullité, la clause compromissoire doit donc désigner le ou les arbitres
ou prévoir les modalités de leur désignation, conformément à l’article 1443 ancien
du Code de procédure civile.

Doit être déclarée nulle et non écrite la clause compromissoire stipulée dans un
contrat de groupement d’entreprises qui se contente de prévoir un recours à
l’arbitrage sans que les modalités précises de désignation des arbitres soient
précisées, le fait qu’ait été prévue la compétence par défaut du « tribunal compétent
de Bonneville » étant inopérant, faute de précision à ce sujet concernant la
juridiction qui devrait être alors saisie, les dispositions de l’article 1444 du Code
de procédure civile instituant un juge d’appui n’étant pas applicables.

N° rép. gén. : 15/02593. M. Greiner, prés., Mme Vautrain, cons.,
M. Leclerq, cons. — SELARL Traverso-Trequatrini et Associés,
SELARL Cabinet d’avocat Chardon, av. — Décision attaquée : Trib. com.
Chambéry, 2 décembre 2015, rép. gén. N° 2014F00223. — Confirmation.

[2016/61] Cour d’appel de Metz (1re Ch.), 26 mai 2016, M. Alain Z. c/ SA Axa
France vie et autre

Convention d’arbitrage. — Validité. — Art. 2061 ancien C. civ. —
Clause prévoyant l’institution d’un compromis d’arbitrage. —
Clause valable dans les contrats conclus à raison d’une
activité professionnelle. — Clause contenue dans un contrat
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d’assurance. — Accident survenu dans le cadre d’une activité
de loisirs. — Contrat visant non seulement l’invalidité
permanente totale mais aussi l’invalidité partielle. — Clause
valable.

Droit transitoire. — Convention d’arbitrage. — Validité. — Art.
2061 ancien C. civ. résultant de la loi du 15 mai 2001. — Application
aux conventions en cours.

L’article 2061 du Code civil, dans sa rédaction issue de la Loi n° 2001-420 du
15 mai 2001, applicable aux conventions en cours, énonce que sous réserve des
dispositions législatives particulières la clause compromissoire est valable dans les
contrats conclus à raison d’une activité professionnelle.

N’est pas fondée la demande tendant à voir juger nulle la disposition contractuelle
d’un contrat d’assurance instituant un compromis d’arbitrage, dès lors que le
contrat conclu et revendiqué par les parties, et spécialement la clause litigieuse, vise,
non pas seulement l’invalidité permanente totale de l’adhérent, mais aussi
l’invalidité partielle de cet adhérent, alors que le demandeur qui s’est vu reconnaître
une incapacité permanente partielle n’a pas soutenu et n’a pas prouvé qu’il se
trouverait en état d’invalidité permanente totale et n’aurait pas été en mesure de
reprendre son activité et qu’au contraire dans ses écritures il a exposé qu’il a dû
interrompre son activité professionnelle pendant quatre mois, puis qu’il a bénéficié
d’un mi-temps thérapeutique, peu important à cet égard que l’activité à l’occasion
de laquelle le demandeur a été victime de l’accident ait été une activité de loisir et
que l’accident se soit produit durant ses vacances, dès lors que figure parmi les
risques couverts les accidents résultant de la pratique de tous les sports à titre
d’amateur.

N° rép. gén. : 15/01083. M. Hittinger, prés., Mmes Staechele, Bou, cons.
— Me Zachayus, Heinrich, av. — Décision attaquée : Trib. gr. inst. Thionville,
2 mars 2015. — Confirmation.

[2016/62] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 30 juin 2016, Société Groupe Bernard
Tapie c/ société CDR créances et autres

Arbitrage international. — Notion. — Art. 1492 ancien CPC. —
Définition économique. — Mise en cause des intérêts du commerce
international. — Appréciation au moment du compromis. —
Litiges portant sur des opérations se déroulant en France. —
Arbitrage interne. — Secret de l’instruction. — Inopposabilité
aux parties civiles et au ministère public.

Voies de recours. — Révision. — 1°) Recevabilité. — Internationalité
de l’arbitrage (non). — Art. 1492 ancien CPC. — Définition
économique. — Mise en cause des intérêts du commerce
international. — Appréciation au moment du compromis. —
Litiges portant sur des opérations se déroulant en France. —
Arbitrage interne. — 2°) Fraude. — Occultation par un arbitre
des circonstances susceptibles de provoquer un doute
raisonnable quant à son impartialité et son indépendance. —
Manœuvres dolosives de concert avec une partie et son conseil.
— Arbitre s’étant employé à exercer un rôle prépondérant au
sein du tribunal arbitral. — Décision arbitrale surprise par
fraude — Rétractation de la sentence arbitrale.
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Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour déclarer qu’un arbitrage est un
arbitrage interne, s’est justement placée au moment du compromis pour déterminer
le caractère de l’arbitrage et a fait ressortir que les litiges ne portaient plus que sur
des opérations qui se dénouaient économiquement en France, de sorte qu’elles ne
mettaient plus en cause des intérêts du commerce international.

Le secret de l’instruction n’est opposable ni aux parties civiles ni au ministère
public. Dès lors, la cour d’appel a retenu, à bon droit, qu’il était loisible à ce
dernier, partie jointe, de verser aux débats, pour être soumis à la discussion
contradictoire des parties, tous documents ou renseignements de nature à contribuer
à la solution du litige et qu’il pouvait autoriser les parties civiles à communiquer
des pièces extraites du dossier de l’information judiciaire alors en cours.

L’occultation par un arbitre des circonstances susceptibles de provoquer, dans
l’esprit des parties, un doute raisonnable quant à son impartialité et à son
indépendance, dans le but de favoriser l’une des parties, constitue une fraude
rendant possible la rétractation de la sentence arbitrale dès lors que cette décision
a été surprise par le concert frauduleux existant entre l’arbitre et cette partie ou les
conseils de celle-ci.

Dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation, la cour d’appel, qui
pouvait se fonder sur le contenu des échanges intervenus entre les arbitres au cours
du délibéré, a relevé que, pour dissimuler aux sociétés la réalité de leurs relations
antérieures, l’un des arbitres et le conseil de l’une des parties, avaient usé de
manœuvres dolosives, qu’ils avaient caché l’existence des liens personnels anciens,
étroits et répétés entre cet arbitre et l’une des parties, que cette dissimulation
participait de l’accomplissement du dessein, ourdi par l’arbitre, de concert avec
cette partie et son représentant, de favoriser, au cours de l’arbitrage, ses intérêts et,
qu’au cours de la procédure, l’arbitre en question, de concert avec cette partie et
son conseil, s’était employé, à seule fin d’orienter la solution de l’arbitrage dans un
sens favorable aux intérêts de la partie qu’il entendait avantager, à exercer un rôle
prépondérant au sein du tribunal arbitral et à marginaliser ses co-arbitres ; a pu
décider que la décision du tribunal arbitral avait été surprise par la fraude commise
par l’arbitre, de connivence avec la partie au profit de qui elle avait été rendue.

Arrêt n° 932 FS-P+B+i, pourvois n° M 15-13.755, Y 15-13.904, K 15-14.145
— Mme Batut, prés., Mme Bignon, cons. doy. rapp., — SCP Meier-Bourdeau
et Lécuyer, SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Ortscheidt, SCP
Lyon-Caen et Thiriez, SCP Delvolvé et Trichet, SCP Célice, Blancpain
Soltner et Texidor, av. — Décision attaquée : Paris, 17 février 2015.
— Rejet.

[2016/63] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 21 septembre 2016, Société Finamur c/
société Spie Sud-Ouest et autre

Arbitrage. — Notion. — Ambiguïté de la clause compromissoire. —
Désignation d’un « expert-arbitre ». — Prononcé d’une sentence
arbitrale. — Nature et investiture de l’arbitre non contestée
en cours de procédure arbitrale. — Irrecevabilité du recours.

Recours en annulation. — Sentence prononcée par un « arbitre-
expert ». — Irrecevabilité. — Interprétation de la clause
compromissoire rendue nécessaire par les termes ambigus de la
clause. — Nature et investiture de l’arbitre non contestée en
cours de procédure arbitrale. — Irrecevabilité du recours.
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Le requérant ayant demandé à l’arbitre de se prononcer sur la nature et
l’étendue de son investiture et celui-ci ayant fait connaître aux parties qu’il
interviendrait en qualité d’arbitre et non d’expert et qu’à ce titre, il rendrait une
sentence arbitrale, l’attention des parties ayant été attirée à différentes reprises sur
cette difficulté, et le conseil du requérant n’ayant pas élevé de contestation et laissé
la procédure arbitrale suivre son cours, son recours en annulation est irrecevable.

C’est par une interprétation de la clause contractuelle litigieuse, que ses termes
ambigus rendaient nécessaire, que la cour d’appel a estimé que les parties avaient
entendu soumettre la résolution de leur différend à l’arbitrage.

Arrêt n° 1008 F-D, pourvoi n° R 15-22.338 — Mme Batut, prés., M. Acquaviva,
cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Marlange et de La Burgade, SCP
Boutet-Hourdeaux, av. — Décision attaquée : Versailles (1re Ch., 1re Section),
28 mai 2015. — Rejet.

[2016/64] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 21 septembre 2016, Société BK Medical
APS et autre c/ M. D. Cardon

Arbitrage international. — Arbitre. — Compétence-compétence. —
Art. 1448 CPC. — Incompétence des juridictions étatiques. —
Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause
compromissoire. — Allégation d’absence de discussion de la
clause compromissoire. — Absence de signature de la clause. —
Circonstances impropres à établir l’inapplicabilité manifeste de
la clause compromissoire.

Arbitre. — Arbitrage international. — Compétence-compétence. —
Art. 1448 CPC. — Incompétence des juridictions étatiques. —
Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause
compromissoire. — Allégation d’absence de discussion de la
clause compromissoire. — Absence de signature de la clause. —
Circonstances impropres à établir l’inapplicabilité manifeste de
la clause compromissoire.

Méconnaît l’article 1448 al. 1er du Code de procédure civile et statue par des
motifs impropres à caractériser l’inapplicabilité manifeste de la clause
compromissoire stipulée dans l’accord la cour d’appel qui procède à un examen
substantiel et approfondi des négociations contractuelles entre les parties pour
conclure à leur absence d’engagement.

Arrêt n° 996 F-P+B, pourvoi n° T 15-28.941 — Mme Batut, prés., M. Hascher,
cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Thouin-Palat et Boucard, SCP
Gaschignard, av. — Décision attaquée : Aix-en-Provence (2e Ch.), 5 novembre
2015. — Cassation sans renvoi.

[2016/65] Cour d’appel de Montpellier (1re Ch. D), 29 septembre 2016, SA Syteme
U Centrale Régionale Sud c/ Mme M. Alary épouse Delperie et autres

Juge d’appui. — Appel-nullité. — Ordonnance du juge d’appui. —
Désignation d’arbitres. — Contrats liés. — Contrats contenant
chacun une clause compromissoire identique. — Absence de
clause d’indivisibilité des conventions. — Clauses compromissoires
non privées d’effet. — Rejet.
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Voies de recours. — Appel-nullité. — Ordonnance du juge d’appui.
— Désignation d’arbitres. — Contrats liés. — Contrats
contenant chacun une clause compromissoire identique. —
Absence de clause d’indivisibilité des conventions. — Clauses
compromissoires non privées d’effet. — Rejet.

N’est pas entachée d’excès de pouvoir et doit être rejeté l’appel-nullité exercé
contre elle, l’ordonnance par laquelle le juge d’appui qui, saisi d’une demande
tenant à la désignation d’arbitres en vertu de cinq clauses compromissoires insérées
dans cinq conventions distinctes, mais liées, a procédé à la désignation d’un arbitre
pour chacune des conventions litigieuses liées, étant relevé qu’aucune clause
d’indivisibilité ne lie ces conventions et que les clauses renvoient toutes expressément
à la convention dans lesquelles elles sont souscrites, ce qui montre clairement
la volonté des parties de dissocier les contentieux susceptibles de naître dans chaque
convention et rien ne démontrant par ailleurs l’affirmation selon laquelle la mise en
œuvre de cinq arbitrages serait de nature à priver d’effet les clauses compromissoires.

N° rép. gén. : 16/02460. M. Muller, prés., Mmes Conte, Gregori, cons. —
Mes Rocaboy, Charlet, av. — Décision attaquée : Trib. com. Perpignan (ord.),
7 mars 2016, rép. gén. N° 2016r0003. — Rejet.

[2016/66] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 4 octobre 2016, Société Philippine
Phosphate Fertilizer Corporation c/ société Mekatrade Asia Pte Ltd

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Principe
de la contradiction. — Méconnaissance de l’ordre public
international. — 1°) Allégation par une partie de l’impossibilité
de participer à l’audience. — Ordonnance philippine d’interdiction
de participer à l’arbitrage. — Obligation d’exécuter la
convention d’arbitrage de bonne foi. — Impossibilité de se créer
un obstacle à la participation à l’arbitrage en sollicitant une
anti-suit injunction. — Injonction ayant pour objet de faire
échec à la mise en œuvre d’une clause compromissoire. —
Contrariété à l’ordre public. — Injonction insusceptible de
reconnaissance. — Allégation de catastrophes naturelles
constituant des obstacles matériels. — Incidence non établie.
— Refus du tribunal de reporter l’audience. — Partie
représentée à l’audience. — Absence de méconnaissance du
principe de la contradiction. — Absence de partialité du
tribunal arbitral. — 2°) Refus d’organisation d’une seconde
audience suite à la démission d’un arbitre. — Arbitrage CCI. —
Art. 15.4 du Règlement CCI. — Liberté des arbitres pour
apprécier l’opportunité d’organiser une nouvelle audience. —
Absence de droit acquis pour les parties. — Discrétion du
tribunal arbitral quant au caractère plus écrit qu’oral de la
procédure. — Absence d’atteinte au principe de la contradiction.

Recours en annulation. — Art. 1520-4° et 1520-5° CPC. — Principe
de la contradiction. — Méconnaissance de l’ordre public
international. — 1°) Allégation par une partie de l’impossibilité
de participer à l’audience. — Ordonnance philippine d’interdiction
de participer à l’arbitrage. — Obligation d’exécuter la
convention d’arbitrage de bonne foi. — Impossibilité de se créer
un obstacle à la participation à l’arbitrage en sollicitant une
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anti-suit injunction. — Injonction ayant pour objet de faire
échec à la mise en œuvre d’une clause compromissoire. —
Contrariété à l’ordre public. — Injonction insusceptible de
reconnaissance. — Allégation de catastrophes naturelles
constituant des obstacles matériels. — Incidence non établie.
— Refus du tribunal de reporter l’audience. — Partie
représentée à l’audience. — Absence de méconnaissance du
principe de la contradiction. — Absence de partialité du
tribunal arbitral. — 2°) Refus d’organisation d’une seconde
audience suite à la démission d’un arbitre. — Arbitrage CCI. —
Art. 15.4 du Règlement CCI. — Liberté des arbitres pour
apprécier l’opportunité d’organiser une nouvelle audience. —
Absence de droit acquis pour les parties. — Discrétion du
tribunal arbitral quant au caractère plus écrit qu’oral de la
procédure. — Absence d’atteinte au principe de la contradiction.
— Rejet.

Les parties, qui doivent exécuter de bonne foi la convention d’arbitrage, ne
peuvent se créer à elle-même un obstacle à la participation à l’instance arbitrale en
sollicitant des juges étatiques une « anti suit injunction ».

Au demeurant, une telle injonction, qui n’a pas pour objet de sanctionner la
violation d’une obligation contractuelle préexistante, mais, au contraire, de faire
échec à la mise en œuvre d’une clause compromissoire, est contraire à l’ordre
public international et ne saurait être reconnue dans l’ordre juridique français. Une
partie ne peut donc utilement invoquer, pour justifier sa défaillance dans la
procédure d’arbitrage, les décisions de justice étatiques en cause, et soutenir qu’elle
n’en avait été affranchie que par leur retrait prononcé ultérieurement (pour
désintérêt des parties).

L’article 15.4 du règlement d’arbitrage de la CCI stipule : « En cas de
remplacement d’un arbitre, la Cour décide à sa discrétion, de suivre ou non la
procédure initiale de nomination. Sitôt reconstitué le tribunal décide, après avoir
invité les parties à présenter leurs observations, si et dans quelle mesure la
procédure antérieure est reprise » ; si le « Guide de l’arbitrage CCI », publié par le
secrétariat énonce, dans son commentaire de ce texte, que : « Une partie peut avoir
de bonnes raisons de demander qu’une audience se tienne devant toutes les
personnes qui vont trancher le dossier. Si une partie insiste pour une nouvelle
audience, de nombreux tribunaux vont accéder à cette demande afin de réduire les
fondements possibles de remise en cause de leur sentence », ce document, dépourvu
de toute valeur contraignante, ne pouvait affecter la liberté des arbitres d’apprécier
l’opportunité d’organiser une nouvelle audience, laquelle peut être sollicitée mais
n’est nullement un droit acquis pour les parties.

Le principe de la contradiction exige seulement que les parties aient pu faire
connaître leurs prétentions de fait et de droit et discuter celles de leurs adversaires
de telle sorte que rien de ce qui a servi à fonder la décision des arbitres n’ait
échappé à leur débat contradictoire. De larges possibilités de conclusion et de
production de pièces après l’audience, qui ont été accordées par le tribunal arbitral,
permettent de satisfaire à cette exigence, sans que le caractère plus écrit qu’oral de
la procédure, qui est à la discrétion du tribunal arbitral, et qui s’imposait également
aux deux parties, puisse être, par lui-même, considéré comme une atteinte au
principe de la contradiction.

N° rép. gén. : 15/03341. Mme Guihal, cons. f.f. prés., Mmes Salvary, Favereau,
cons. — Mes Besnard, Lemarie, Simon, Iglikowski, av. — Décision attaquée :
Sentence arbitrale rendue à Paris le 27 janvier 2015. — Rejet.
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[2016/67] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 11 octobre 2016, SARL
Architecture Workshop 2 c/ société Elemata Maddalena SRL et autre

Arbitrage international. — Arbitre. — Composition du tribunal
arbitral. — Juge d’appui. — Demande de désignation d’un
arbitre. — Ordonnance du juge d’appui. — Appel nullité. —
Allégation d’excès de pouvoir. — Mise hors de cause d’une
partie. — Empiètement sur les prérogatives du tribunal arbitral.
— Excès de pouvoir caractérisé. — Déclaration d’irrecevabilité
de la demande. — Défaut de désaccord des parties en l’absence
de proposition de noms d’arbitre par l’une des parties. — Ajout
d’une forme non prévue par le Code de procédure civile. —
Méconnaissance par le juge d’appui de son office. — Compétence-
compétence. — Effet négatif. — Incompétence des juridictions
étatiques. — Limites. — Inapplicabilité manifeste de la clause
compromissoire. — Circonstance qu’une personne en cause n’ait
pas signé le contrat contenant la clause compromissoire. —
Absence d’inapplicabilité manifeste. — Voies de recours. —
Ordonnance du juge d’appui. — Appel nullité. — 1°) Allégation
d’excès de pouvoir. — Mise hors de cause d’une partie. —
Empiètement sur les prérogatives du tribunal arbitral. — Excès
de pouvoir caractérisé. — Déclaration d’irrecevabilité de la
demande. — Défaut de désaccord des parties en l’absence de
proposition de noms d’arbitre par l’un des parties. — Ajout d’une
forme non prévue par le Code de procédure civile. — Excès de
pouvoir caractérisé. — 2°) Effet dévolutif de l’appel-nullité
pour le tout. — Cour d’appel saisie des demandes des parties.

Arbitre. — Arbitrage international. — 1°) Composition du tribunal
arbitral. — Juge d’appui. — Demande de désignation d’un
arbitre. — Ordonnance du juge d’appui. — Appel nullité. —
Allégation d’excès de pouvoir. — Mise hors de cause d’une
partie. — Empiètement sur les prérogatives du tribunal arbitral.
— Excès de pouvoir caractérisé. — Déclaration d’irrecevabilité
de la demande. — Défaut de désaccord des parties en l’absence
de proposition de noms d’arbitre par l’une des parties. — Ajout
d’une forme non prévue par le Code de procédure civile. —
Méconnaissance par le juge d’appui de son office. —
2°) Compétence-compétence. — Effet négatif. — Incompétence
des juridictions étatiques. — Limites. — Inapplicabilité manifeste
de la clause compromissoire. — Circonstance qu’une personne
en cause n’ait pas signé le contrat contenant la clause
compromissoire. — Absence d’inapplicabilité manifeste.

Voies de recours. — Arbitrage international. — Ordonnance du
juge d’appui. — Appel nullité. — 1°) Allégation d’excès de
pouvoir. — Mise hors de cause d’une partie. — Empiètement sur
les prérogatives du tribunal arbitral. — Excès de pouvoir
caractérisé. — Déclaration d’irrecevabilité de la demande. —
Défaut de désaccord des parties en l’absence de proposition de
noms d’arbitre par l’une des parties. — Ajout d’une forme non
prévue par le Code de procédure civile. — Excès de pouvoir
caractérisé. — 2°) Effet dévolutif de l’appel-nullité pour le
tout. — Cour d’appel saisie des demandes des parties.
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Aux termes des articles 1453 et 1455 du Code de procédure civile, applicables
en matière d’arbitrage international par renvoi de l’article 1506-2° : « Lorsque le
litige oppose plus de deux parties et que celles-ci ne s’accordent pas sur les
modalités de constitution du tribunal arbitral, la personne chargée d’organiser
l’arbitrage, ou, à défaut le juge d’appui, désigne le ou les arbitres », et : « Si la
convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable, le
juge d’appui dit n’y avoir lieu à désignation ». Suivant l’article 1505, en matière
d’arbitrage international, le juge d’appui de la procédure arbitrale est, sauf clause
contraire, le président du Tribunal de grande instance de Paris lorsque l’arbitrage
se déroule en France.

Les moyens développés par l’appelant, tirés du fait que le juge d’appui ait mis
une partie hors de cause et ait déclaré irrecevable la demande de désignation de
l’arbitre faute de désaccord des parties sur le nom des arbitres, portent sur
le pouvoir de juger du juge d’appui et ne relèvent donc pas des dispositions
de l’article 74 du Code de procédure civile relatives aux exceptions de procédure.

L’appel-nullité est ouvert, à titre exceptionnel, contre une décision qui n’est
susceptible d’aucun autre recours, afin de faire censurer un excès de pouvoir de
son auteur ou la violation d’un principe fondamental de procédure.

En se prononçant sur le périmètre de l’arbitrage et en écartant de l’instance
arbitrale l’une des parties mises en cause par le demandeur, le juge d’appui, qui
statue comme en matière de référé et dont la décision a donc l’autorité de chose
jugée au fond, a empiété sur les prérogatives du tribunal arbitral auquel il
appartient de statuer par priorité sur sa propre compétence.

En subordonnant sa saisine à la constatation d’un désaccord dans des formes
que n’exige pas le Code de procédure civile et que le contrat ne prévoit qu’à titre
de preuve et non comme une condition de validité, le juge d’appui a méconnu son
office.

En application de l’article 562, alinéa 2, du Code de procédure civile, l’effet
dévolutif de l’appel-nullité s’opère pour le tout, de sorte que la cour, après avoir
annulé la décision attaquée, se trouve saisie des demandes des parties.

Il n’appartient pas à la cour, saisie sur le fondement de l’article 1453 du Code
de procédure civile, de se prononcer sur le périmètre de l’arbitrage. La demande
de mise hors de cause de l’une des parties est irrecevable. Au demeurant, la seule
circonstance que cette partie n’ait pas signé le contrat en cause, alors que la
demanderesse à l’arbitrage fait valoir qu’elle est intervenue dans l’exécution des
obligations contractuelles, ne suffit pas à caractériser une inapplicabilité manifeste
de la convention d’arbitrage.

N° rép. gén. : 16/02577. Mme Guihal, cons. f.f. prés., Mmes Salvary, Rey, cons.
— Mes Morel, Bouttier, av. — Décision attaquée : Trib. gr. inst. Paris (ord.
réf.), 6 janvier 2016, Rép. gén. 15/60533 — Annulation.

[2016/68] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 8 novembre 2016, Gouvernement
de la République d’Irak c/ société M.A.N. et autre

Arbitrage international. — Principe de la contradiction. — Egalité
des armes. — Ordre public. — Situation de guerre en Irak. —
Gouvernement de la République d’Irak en mesure de discuter
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les moyens et pièces de son adversaire. — Impossibilité pour le
défendeur de réunir des éléments de preuve du fait de
l’instabilité de son pays. — Refus de suspension d’instance par le
tribunal arbitral. — Irak dans une situation substantiellement
désavantageuse par rapports à ses adversaires. — Méconnaissance
du principe de l’égalité des armes. — Méconnaissance de l’ordre
public. — Annulation de la sentence.

Ordre public. — Arbitrage international. — Principe de la
contradiction. — Egalité des armes. — Situation de guerre en
Irak. — Gouvernement de la République d’Irak en mesure de
discuter les moyens et pièces de son adversaire. — Impossibilité
pour le défendeur de réunir des éléments de preuve du fait de
l’instabilité de son pays. — Refus de suspension d’instance par le
tribunal arbitral. — Irak dans une situation substantiellement
désavantageuse par rapports à ses adversaires. — Méconnaissance
du principe de l’égalité des armes. — Méconnaissance de l’ordre
public. — Annulation de la sentence.

Principe de la contradiction. — Arbitrage international. — Egalité
des armes. — Ordre public. — Situation de guerre en Irak. —
Gouvernement de la République d’Irak en mesure de discuter
les moyens et pièces de son adversaire. — Impossibilité pour le
défendeur de réunir des éléments de preuve du fait de
l’instabilité de son pays. — Refus de suspension d’instance par le
tribunal arbitral. — Irak dans une situation substantiellement
désavantageuse par rapports à ses adversaires. — Méconnaissance
du principe de l’égalité des armes. — Méconnaissance de l’ordre
public. — Annulation de la sentence.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Art. 1520-4° et
1520°-5°CPC. — Principe de la contradiction. — Egalité des
armes. — Ordre public. — Situation de guerre en Irak. —
Gouvernement de la République d’Irak en mesure de discuter
les moyens et pièces de son adversaire. — Impossibilité pour le
défendeur de réunir des éléments de preuve du fait de
l’instabilité de son pays. — Refus de suspension d’instance par le
tribunal arbitral. — Irak dans une situation substantiellement
désavantageuse par rapports à ses adversaires. — Méconnaissance
du principe de l’égalité des armes. — Méconnaissance de l’ordre
public. — Annulation de la sentence.

Il est constant que le Gouvernement irakien a été déposé par la coalition,
qu’environ 15000 à 30000 membres du parti Baas ont été exclus de la fonction
publique, et que la reconstruction des infrastructures ainsi que le rétablissement du
fonctionnement des institutions ont été confiés à un administrateur civil américain.
Il ne peut être raisonnablement soutenu qu’il était possible de remédier entre mai
et novembre 2003, et même au cours des années suivantes, à l’anéantissement des
structures étatiques, à l’épuration de l’administration, au déplacement ou à la
disparition d’environ un sixième de la population, dans un environnement
caractérisé, au surplus, par une insécurité permanente ; que la désignation du
ministère de la Justice pour suivre les actions devant les tribunaux arbitraux et les
juridictions étrangères, désignation faite par un décret du 4 septembre 2003 de
l’administrateur de l’Autorité provisoire de la coalition, ne fait nullement présumer
de la capacité réelle de cette administration à assurer la mission qui lui était
confiée. L’aptitude de l’Irak à faire valoir ses droits ne résulte pas davantage du
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fait qu’elle ait été défenderesse dans plusieurs procès devant des juridictions
étrangères, enfin que l’amélioration de la situation économique du pays ne
s’explique que par la levée des sanctions internationales et par la reprise de la
production et de l’exportation de pétrole sous contrôle étranger. Dans de telles
circonstances, il ne peut être fait grief à l’Irak de ne pas apporter de preuve plus
spécifique — preuve au demeurant négative — de ce que les dossiers ou les
témoins utiles à sa défense seraient introuvables.

La seule faculté laissée à l’Irak de contester les documents qui lui étaient
opposés, sans être en mesure d’apporter une preuve contraire, n’assure que de
manière purement formelle le respect des droits de la défense et consacre une
inégalité réelle des parties dans l’administration de la preuve.

Il appartient au tribunal d’adapter le devoir de célérité dans la conduite de
l’arbitrage à des événements exceptionnels, alors surtout que les demandeurs, qui
ne prétendaient pas avoir traversé de semblables tribulations, avaient attendu
quinze ans pour introduire, huit mois après le début de la guerre, une demande
fondée sur une pièce datant de décembre 1988 ; le seul octroi de deux ou trois mois
de délais supplémentaires pour la soumission par l’Irak de chacun de ses mémoires
n’apparaît nullement de nature, dans de telles circonstances, à rétablir l’égalité
entre les parties et la loyauté des débats.

L’Irak s’étant trouvée placée dans une situation substantiellement désavantageuse
par rapport à ses adversaires du fait de l’instabilité du pays, la reconnaissance ou
l’exécution en France d’une sentence rendue en méconnaissance du principe de
l’égalité des armes, composante essentielle du droit à un procès équitable, heurte
l’ordre public international et justifie l’annulation de la sentence.

N° rép. gén. : 13/12002. Mme Guihal, cons. f.f. prés., Mme Salvary,
M. Mulliez, cons. — Mes Rouche, Lagarde, av. — Décision attaquée :
Sentence arbitrale rendue à Paris le 26 février 2007. — Annulation.

[2016/69] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 8 novembre 2016, Syndicat mixte
des aéroports de Charente (Smac) c/ société Airport Marketing Services Ltd et autre

Arbitrage international. — Exequatur. — Sentence rendue à
l’étranger. — Compétence des juridictions judiciaires. — Litige
portant sur un contrat conclu entre une personne de droit
public française et une personne de droit étranger. — Soumission
de la question au Tribunal des conflits.

Exequatur. — Arbitrage international. — Sentence rendue à
l’étranger. — Compétence des juridictions judiciaires. — Litige
portant sur un contrat conclu entre une personne de droit
public française et une personne de droit étranger. — Soumission
de la question au Tribunal des conflits.

Voies de recours. — Arbitrage international. — Exequatur. —
Sentence rendue à l’étranger. — Compétence des juridictions
judiciaires. — Litige portant sur un contrat conclu entre une
personne de droit public française et une personne de droit
étranger. — Soumission de la question au Tribunal des conflits.
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L’extension aux sentences étrangères des principes applicables aux sentences
internationales rendues en France suscite une difficulté de compétence qu’il
convient de soumettre au Tribunal des conflits en application de l’article 35 du
décret n° 2015-233 du 27 février 2015.

Doit être soumise au Tribunal des conflits la question suivante : « L’exequatur
d’une sentence rendue à l’étranger dans un litige né de l’exécution ou de la rupture
d’un contrat conclu entre une personne de droit public française et une personne
de droit étranger, exécuté sur le territoire français, mettant en jeu les intérêts du
commerce international, mais constituant un marché public de services au sens
de l’article 1er du Code des marchés publics, relève-t-il de la compétence des
juridictions de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif ? ».

N° rép. gén. : 14/04770. Mme Guihal, cons. f.f. prés., Mme Salvary,
M. Mulliez, cons. — Mes Spiguelaire, Lasfargeas, Vahida, av. — Décision
attaquée : ordonnance d’exequatur du président du Tribunal de grande instance
de Paris du 5 septembre 2012. — Soumission de la question au Tribunal des
conflits.

[2016/70] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 9 novembre 2016, Société Brénac et
associés c/ M. G. Berthe et autre

Arbitre. — Composition du tribunal arbitral. — Juge d’appui. —
Irrecevabilité de la demande de désignation de l’arbitre. —
Forclusion. — Art. 1460 CPC. — Ouverture de l’appel nullité. —
Pourvoi en cassation irrecevable.

Voies de recours. — Décision du juge d’appui. — Irrecevabilité de la
demande de désignation de l’arbitre. — Forclusion. — Art. 1460
CPC. — Ouverture de l’appel nullité. — Pourvoi en cassation
irrecevable.

La voie de la cassation n’est ouverte que lorsque les autres voies de recours sont
fermées.

Le pourvoi dirigé contre la décision du juge d’appui par laquelle celui-ci déclare
irrecevable la demande de désignation d’arbitre en retenant la forclusion, est
irrecevable dans la mesure où si, en application de l’article 1460 du Code de
procédure civile, une telle décision n’est pas susceptible de recours, un appel-nullité
est ouvert en cas d’excès de pouvoir.

Arrêt n° 1233 FS-D, pourvoi n° H 15-18.581 — Mme Batut, prés.,
M. Acquaviva, cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Masse-Dessen,
Thouvenin et Coudray, av. — Décision attaquée : Tr. gr. inst. Pau (ord. réf.),
18 mars 2015. — irrecevabilité.

[2016/71] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 9 novembre 2016, Société Vanille et
produits c/ société Monapro BV

Arbitrage international. — Exequatur. — Clause compromissoire.
— Clause compromissoire par référence. — Clause compromissoire
contenue dans les conditions générales de l’Association
néerlandaise pour le négoce des fruits secs, épices et autres
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produits. — Conditions accessibles pour l’acheteur. — Conditions
mentionnées dans les ordres de vente. — Ordres de vente signés
pour les uns. — Factures réglées pour d’autres ordres de vente.
— Exécution partielle. — Compétence du tribunal arbitral.

Clause compromissoire. — Arbitrage international. — Clause
compromissoire par référence. — Clause compromissoire
contenue dans les conditions générales de l’Association
néerlandaise pour le négoce des fruits secs, épices et autres
produits. — Conditions accessibles pour l’acheteur. — Conditions
mentionnées dans les ordres de vente. — Ordres de vente signés
pour les uns. — Factures réglées pour d’autres ordres de vente.
— Exécution partielle. — Compétence du tribunal arbitral.

Exequatur. — Appel de l’ordonnance d’exequatur. — Clause
compromissoire par référence. — Clause compromissoire
contenue dans les conditions générales de l’Association
néerlandaise pour le négoce des fruits secs, épices et autres
produits. — Conditions accessibles pour l’acheteur. — Conditions
mentionnées dans les ordres de vente. — Ordres de vente signés
pour les uns. — Factures réglées pour d’autres ordres de vente.
— Exécution partielle. — Compétence du tribunal arbitral. —
Confirmation de l’exequatur.

Le vendeur ayant adressé à l’acheteur, entre 2009 et 2010, huit ordres de vente
indiquant les quantités de produit vendues, leur prix, le lieu et la date de livraison et
dont chacun faisait référence aux conditions de l’Association néerlandaise pour le
négoce des fruits secs, épices et autres produits similaires, avec cette précision qu’elles
pouvaient être consultées dans les bureaux du vendeur et envoyées gratuitement sur
demande, et, l’acheteur ayant reconnu dans l’instance arbitrale avoir signé l’ordre de
vente n° 8 et, en outre, reçu livraison et réglé les factures concernant les ordres n° 2,
4 et 5, l’acheteur ne pouvait contester être lié par l’ensemble des contrats en cause.
En les exécutant, au moins partiellement, sans élever de réserve sur l’application de
la clause compromissoire qui figurait dans des conditions générales auxquelles ces
ordres renvoyaient expressément, avec l’indication qu’elles étaient accessibles, cette
société avait accepté la référence qui leur était faite.

Arrêt n° 1251 F-D, pourvoi n° M 15-25.554 — Mme Batut, prés., M. Hascher,
cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP
Hémery et Thomas-Raquin, av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 1 – Ch. 1),
30 juin 2015. — Rejet.

[2016/72] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 9 novembre 2016, Société Saverdun
terre cuite et autre c/ société Transport et infrastructures gaz France

Arbitre. — Art. 1448 CPC. — Compétence-compétence. — Effet négatif.
— Clause compromissoire. — Incompétence des juridictions
étatiques. — Limite. — Inapplicabilité manifeste de la clause
compromissoire. — Contrats successifs. — Clause compromissoire
contenue dans un contrat de vente de gaz naturel. — Contrat
ultérieur dit de raccordement contenant une clause attributive
de juridiction. — Absence d’inapplicabilité manifeste.

Clause compromissoire. — Effet. — Incompétence des juridictions
étatiques. — Limite. — Inapplicabilité manifeste de la clause
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compromissoire. — Contrats successifs. — Clause compromissoire
contenue dans un contrat de vente de gaz naturel. — Contrat
ultérieur dit de raccordement contenant une clause attributive
de juridiction. — Absence d’inapplicabilité manifeste.

Se prononce par des motifs impropres à établir le caractère manifeste de
l’inapplicabilité de la clause d’arbitrage et viole l’article 1148 du Code de procédure
civile, la cour d’appel qui retient qu’un second contrat, dit de raccordement, passé
entre les parties et contenant une clause attributive de juridiction soit vaut résiliation
d’un premier contrat, de vente de gaz naturel, qui contenait une clause
compromissoire, soit constitue un avenant excluant de son champ d’application les
dispositions relatives au raccordement, à l’exploitation, l’entretien, la modification,
le renouvellement et le démantèlement des équipements et ajoute que la volonté
des parties était clairement de remplacer l’ancien contrat par le nouveau.

Arrêt n° 1261 F-D, pourvoi n° D 15-27.341 — Mme Batut, prés.,
M. Acquaviva, cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Richard, SCP
Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, av. — Décision attaquée :
Pau (2e Ch. – Section 1), 20 août 2015. — Cassation.

[2016/73 ] Cour de cassation (Ch. com.), 13 décembre 2016, Mme M.-C. Bellone
et autre c/ société financière immobilière Bernard Tapie et autres

Procédures collectives. — Débiteurs en liquidation judiciaire. —
Rétractation de la sentence. — Opposition formée par les
débiteurs. — Débiteurs non titulaires d’un droit propre et
distinct de celui défendu par le liquidateur judiciaire. —
Opposition irrecevable.

Voies de recours. — Rétractation de la sentence. — Opposition
formée par les débiteurs. — Débiteurs en liquidation judiciaire.
— Débiteurs non titulaires d’un droit propre et distinct de
celui défendu par le liquidateur judiciaire. — Opposition
irrecevable.

Ayant constaté que le compromis du 16 novembre 2007 avait été signé par les
liquidateurs judiciaires des sociétés défenderesses et que ces dernières n’y figuraient
pas comme titulaires d’un droit propre et distinct de celui défendu par leur
liquidateur judiciaire, la cour d’appel, qui n’avait pas à effectuer la recherche
inopérante invoquée par la troisième branche et relative à l’existence d’un tel droit
propre, en a exactement déduit qu’elles n’étaient pas recevables à faire opposition
à la décision ayant rétracté la sentence prononcée par le tribunal arbitral désigné
en exécution de ce compromis

Arrêt n° 1114 FS-D, pourvoi n° F 15-25.848 — Mme Mouillard, prés.,
Mme Schmidt, cons. réf. rapp., M. Rémery, cons. doy., — SCP Delvolvé et
Trichet, SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer, av. — Décision attaquée :
Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 2 juillet 2015. — Rejet.


